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Le SEWn'est pascontent:
L'enseignement post-
pri maire manquede
professeur−e−setla

ministre neréagit pasavec
l'urgence nécessaire.

Il n'yapas assez de personnel
qualifié dans notre enseigne-
ment. Lanouvelleest, pour ainsi
dire, vieille. Mais ce n'est pas
pour autant qu'uneamélioration
de la situation serait en vue.
Débutfévrier, le ministère del'E-
ducation annonçait en matière
d'enseignement postpri maire:
"Onconstate que par rapport au
plan de recrutement prévoyant
141 postes, 34 postes n'ont pas
puêtre pourvus."
Un problème majeur, puisque

lasituationserépète d'annéeen
année. En 2000, 28 postes man-
quaient. En1999, cechiffres'éle-
vait à 34 unités. Or, environ
1.000 élèves supplémentaires
par an peupleront noslycées. Et
onesti meque370 professeur−e−s
partiront à la retraite au cours
des cinq prochaines années.
D'oùle recours massif à du per-
sonnel bon marché et pas
forcément qualifié: les char-
gé−e−s d'éducation.
En 1997, un vice de forme

avait obligé le ministère à don-
ner un contrat à durée indéter-

minée à plus de 200 chargé−e−s.
Trois années plustard, onenest
à nouveau au même niveau: 50
chargé−e−s d'éducationdansl'en-
seignement secondaire (ES) et
212 dans l'enseignement secon-
dairetechnique(EST).

N'i mporte qui, n'i mporte
quoi
Ainsi, le SEW (Syndikat Er-

zéiung a Wëssenschaft) du
OGB−L avait insisté, lors de sa
rencontreavecla ministredel'E-
ducation, le 30 janvier dernier,
sur la politique de recrutement.
Il serait d'abord urgent de défi-
nir clairementles objectifs etles
critères du concours d'admissi-
on au stage pédagogique; cri-
tères peu transparents. Mais le
SEWa surtout formulé une pro-
position concrète: que le con-
cours d'admission soit suspen-
du dans les branches où il y a
pénurie. C'est le cas pour les
langues vivantes, les mathéma-
tiques et l'enseignement pour
professions de santé. Le SEW
trouve que, pour ces branches
caractérisées par un manque de
professeur−e−s, il n'y a pas lieu
de contrôler une deuxième fois
les connaissances théoriques
des personnes candidates qui
sont toutes titulaires d'un di-
plôme homologué par l'Etat
luxembourgeois dans leur
spécialité.
"Nous sommes déçus, irrités
même, du déroulement de notre
discussion avec Anne Brasseur
et ses principaux fonctionnai-
res", esti me Chantal Serres du
SEW. "Quand nous avons pro-
posé cette suspension de l'exa-
men−concours sous certaines
conditions− une solutionsi mple
pour remédier à la pénurie de
personnel enseignant −, la mi-
nistre a admis l'urgence du
problème, mais elle n'a pas pris
la responsabilité politique de
vouloir y remédier. Elle a pré-
férése cacher derrière sesfonc-
tionnaires." L'argument avancé

par ces derniers? Enbonpatron,
l'Etat ne doit pas engager "n'i m-
porte qui" et l'examen−concours
garantirait la qualité profession-
nelle dupersonnel enseignant.
C'est bien beau tout ça, mais

pour remédier au manque de
personnel qui s'ensuit, le mi-
nistère se voit obligé d'engager
des chargé−e−s d'éducation qui
ne reçoivent aucune formation
pédagogique. GuyFoetz duSEW
explique: "A cet argument, les
fonctionnaires nous ont répon-
du: ' Oui, mais les chargés de
cours ne sont pas fonctionna-
risés.' Et ces personnesrecevrai-
ent dorénavant une formation
de quatre jours. J'ai fait le tour
dans le bâti ment où j'enseigne:
Aucundes nouveauxchargés n'a
reçuunetelleformation... Enou-
tre, beaucoup de personnes qui
veulent passer l'examen−con-
cours donnent des cours depuis
plusieurs années en tant que
chargé. En cas d'échec, le mi-
nistère leur dit qu'elles ne sont
pas acceptées au stage. Le len-
demain, ces personnes se re-
trouvent devant uneclasse àen-
seigner sous le statut de chargé
d'éducation."
La logique ministérielle est

donc bieni mpénétrable. En pra-
tique, l'éducation nationale se
dégrade en un système à deux
classes, dans lequel chargé−e−s
et professeur−e−s se sentent ex-
ploité−e−s. Ainsi, les heures sup-
plémentaires nesont plusexcep-
tionnelles depuis des années:
une à quatre heures supplémen-
taires par semaine représentent
la moyenne actuellement pres-
tée par chaque professeur−e. De-
vant cette situation, l'inaction
du ministère chauffeles esprits.
"Samedi libre, invocation d'une
nouvelle rigueur et réformettes
par−ci, par−là, c'esttout cequ'An-
ne Brasseur semble vouloir
mettre sur pied. Où reste cette
offensive pédagogique qu'elle
nous avait promise?", se plaint
Chantal Serres. GuyFoetz n'ena
pas moins marre: "Aller régu-
lièrement au ministère, oui, mais
pas pour se retrouver à faire la
causette sans pouvoir espérer
desrésultatstangibles."

D'unefoire àl'autre
Le SEWveut adopter une atti-

tude plus offensive à l'égard
d'Anne Brasseur et de son mi-
nistère. Encorefaudra−t−il savoir
s'armer jusqu'aux dents contre
un ministère qui annonce − sur
100,7 − comme mesure possible,
l'instauration d'unstatut spécial
pour les enseignant−e−s de lan-
gues de l'EST, qui n'auraient
donc pas besoin d'autant de
qualifications que ceuxet celles
del'ES. Par ailleurs, le ministère
termine son communiqué ausu-
jet dela pénurie d'enseignant−e−
s, par une promesse: "Au vu de
l'expérience positive de 2000, le
Ministère compte se présenter
dorénavant régulièrement non
seulement àla Foire des Etudes,
maiségalementlors d'autres ma-
nifestations comme p.ex. à la
Foire de Printemps 2002." Et
qu'en sera−t−il de la Foire aux
Vins?

GermainKerschen
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Energiepolitik: Hü und Hott
Ei ne entschlossenere Gangart i n der Energiepolitik der
l uxemburgischen Regierung, speziell i n der Frage erneuer-
barer Energien, hat der Mouvement écologi que ( Méco) am
Donnerstag auf ei ner Pressekonferenz gefordert. Der Méco
kritisierte, dass weder das Reglement zur direkten fi nanziel-
len Unterstützung bei der Ei nrichtung erneuerbarer Ener-
gien noch jenes über ei ne gerechte Energie−Preisgestaltung
(der so genannte Ei nspeisepreis) bisher i n Kraft getreten
si nd. Dabei hatte Umweltmi nister Charles Goerens dies be-
reits für den 1. Januar diesen Jahres angekündi gt. Skep-
tisch äußerten sich die UmweltschützerI nnen auch zur be-
stehenden Doppelkompetenz i m Energiebereich. Aufgrund
der neuen Regierungsei nteil ung si nd sowohl das Wirt-
schaftsmi nisteri um als auch das Umweltministeri um für
diesen Sektor zuständig. Besonders bedenklich sei, dass
die bei den Ministerien "ei ne gegensätzliche Politik" betrie-
ben. Während Umweltminister Goerens beispielsweise ei-
nen Anteil von zehn Prozent erneuerbarer Energien an der
gesamten Energieproduktion bis zum Jahr 2010 für mög-
lich und erstrebenswert hält, sprach das Wirtschaftsmi ni-
steri umin sei nem Bericht zur Nachhalti gkeit diesbezüglich
von ei ner "visi on utopi que, totalement irréaliste".

Fahrrad: Steter Tropfen höhlt den Stein
Langjähri ge Forderungen der "Lëtzebuerger Vel osi nitiativ"
fanden i hren Niederschlag i m jüngst veröffentlichten Gut-
achten der staatlichen Verkehrskommissi on. Verkehrsmi ni-
ster Grethen will möglichst schnell ei ni ge der Vorschläge
auf den I nstanzenweg bri ngen − etwa die Legalisierung von
Radanhängern zum Personentransport oder die Möglich-
keit, Ei nbahnstraßen i n umgekehrter Richtungfür Radfahre-
rI nnen frei zu geben. Die LVI−Verantwortlichen, die i n die
Beratungen mitei nbezogen wurden, zei gen sich vom Resul-
tat erfreut, auch wenn nicht alle i hre Forderungen Nieder-
schlag i n dem Dokument fanden. Wichti g sei aber die
Signal wirkung, die von der 80 seiti gen Broschüre ausgehe.
I m Kontakt mit den Verwaltungen und lokalen Autoritäten
sei das Gutachten von unschätzbarem Wert, so LVI−Präsi-
dent Gust Muller. Erstaunlich, wie schnell Grethen und sei-
ne Verwaltung hier Nägel mit Köpfen machten: Die LVI hatte
sich i n den 15 zurückliegenden Jahren die Zähne an i nsge-
samt drei verschiedenen sozialistischen Verkehrsministe-
rI nnen ausgebissen, ohne das geri ngste Resultat. Aber ar-
beitsl os wird die Fahrradlobby ganz sicher nicht, schließlich
gilt es jetzt, die Umsetzung der zahlreichen Vorschlägen
kritisch zu begleiten.

"Chomsky" àla Cinémathèque
L' Observatoire des Médias Luxembourg et la Ci néma-
thèque de Luxembourg i nvitent à une projecti on du fil m
"Lafabricati on du consentement", réalisé par Mark Achbar
et Peter Wintonick, le mardi 13 février à 20 heures à la
Ci némathèque.
Partant du poi nt de vue de Chomsky sur les médias, leur
foncti onnement et s' appuyant sur ses réflexi ons, réunies
dans ses deux ouvrages "Ill usi ons nécessaires" et "Lafabri-
cati on du consentement", ce fil m se penche surtout sur les
sociétés démocrati ques dont les populati ons, non contrai n-
tes par la force, sont soumises à des formes pl us subtiles
d' oppression idéol ogique. Il examine le pouvoir de l'i nfor-
mati on et les forces qui, dans la société, s' exercent sur sa
formulati on et sa propagati on. NoamChomsky menti onne à
titre d' exemple, la couverture médiati que accordée au
génoci de sous Pol Pot au Cambodge et l'i nvasi on i n-
donésienne du Ti mor−Oriental de 1975 à 1979, et analyse
l'i nfl uence détermi nante des médias lors de la guerre du
Golfe. Ce documentaire de 2h47, i ncisif, mais souvent hu-
moristi que, utilise des procédés stylisti ques i nnovateurs
qui visent àtoucher l' auditoire à pl usieurs niveaux et àl'i n-
citer à s'i nterroger sur les motivati ons profondes qui sous−
tendent sa consommation médiati que.
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